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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 1.10.2018 

modifiant la décision C(2017)7281 du 27.10. 2017 relative au programme d'action 

annuel 2017 en faveur de la Mauritanie à financer sur le 11
e
 Fonds européen de 

développement 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2015/322 du Conseil du 2 mars 2015 relatif à la mise en œuvre du 

11
e
 Fonds européen de développement

1
, et notamment son article 9 paragraphe 4, 

vu le règlement (UE) 2015/323 du Conseil du 2 mars 2015 portant règlement financier 

applicable au 11
e
 Fonds européen de développement

2
, et notamment son article 26, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par sa décision C(2017)7281 du 27 octobre 2017, la Commission a adopté le 

programme d'action annuel 2017 en faveur de la la Mauritanie comportant l'action 

intitulée (annexe 2) « Programme d'appui à la réforme de la justice - PARJ», qui avait 

pour objectif général l'amélioration de l'État de droit, via la promotion de la bonne 

gouvernance et la protection des droits humains en Mauritanie . 

(2) Afin d'atteindre les objectifs de l'action tout en prenant en considération les nouvelles 

stratégies pays des partenaires d'exécution, il est nécessaire de procéder à des 

modifications non substantielles des modalités de mise en œuvre entre la gestion 

directe et indirecte mais aussi entre les partenaires déjà identifiés. 

(3) Il y a lieu d'adopter une décision de financement dont les modalités sont fixées à 

l’article 110 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046
3
 applicable en vertu de l'article 2 

paragraphe 1 et de l'article 26  du règlement (UE) 2015/323. 

(4) L’assistance prévue à la République islamique de Mauritanie se doit de suivre 

strictement les conditions et procédures prévues par les mesures restrictives 

concernant ledit pays. 

(5) Les modifications prévues par la présente décision ne sont pas soumises à l'avis 

préalable du comité du FED institué par l’article 8 de l'accord interne relatif au 11
e
 

Fonds européen de développement
4
. Le comité sera informé des modifications 

concernées dans un délai d'un mois à compter de son adoption.  

                                                 
1 JO L 58 du 3.3.2015, p. 1. 
2 JO L 58 du 3.3.2015, p. 17. 
3 JO L 193 du 30.7.2018, p. 81. 
4 Accord interne entre les représentants des gouvernements des États membres de l’Union européenne, 

réunis au sein du Conseil, relatif au financement de l’aide de l’Union européenne au titre du cadre 

financier pluriannuel pour la période 2014-2020 conformément à l’accord de partenariat ACP-UE et à 

l’affectation des aides financières destinées aux pays et territoires d’outre-mer auxquels s’appliquent les 

dispositions de la quatrième partie du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (JO L 210 du 

6.8.2013, p. 1). 
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DÉCIDE:  

Article unique 

La décision de la Commission C(2017) 7281 du 27.10.2017 relative au programme d'action 

annuel 2017 en faveur de la Mauritanie à financer sur le 11
e
 Fonds européen de 

développement est modifiée comme suit: 

 1) L’annexe 2 est amendée par l’annexe à la présente décision. 

 

Fait à Bruxelles, le 1.10.2018 

 Par la Commission 

 Neven MIMICA 

 Membre de la Commission 


